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SYNDICAT INTERDEPARTEMENTAL POUR L’ASSAINISSEMENT
DE L’AGGLOMERATION PARISIENNE

SOCIETE ……………………..

DEVERSEMENT TEMPORAIRE DES EAUX DE CHANTIER

 DANS LE RESEAU D'ASSAINISSEMENT TERRITORIAL
CONVENTION

ENTRE

Le Territoire Paris Ouest La Défense, situé 91 rue Jean Jaurès, immeuble Le Luminis 92800 Puteaux, représentée par Monsieur le Président,
ci-après dénommé « le Territoire T4 »,
Le Département des Hauts-de-Seine, situé 2 à 16, boulevard Soufflot 92015 Nanterre cedex, représenté par Monsieur le Président du Conseil général des Hauts-de-Seine, dûment autorisé par délibération de la Commission permanente en date du 7 juillet 2008,
ci-après dénommé « le Département »,

la Société des Eaux de Versailles et de Saint-Cloud (SEVESC), SA au capital de 5  715 000 €, inscrite au registre du commerce et des sociétés de Versailles sous le n° 318 634 649, dont le siège social est au 4, rue Edouard Branly, Bâtiment HERMES II, 78190 TRAPPES, délégataire du Service public départemental d’assainissement, représentée par Monsieur François DOUSSIN, son Directeur Général Délégué,
ci-après dénommée « l’Exploitant »,
le Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne, domicilié 2, rue Jules César 75012 PARIS, représenté par son Président Monsieur Bélaïde BEDREDDINE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’administration du SIAAP en date du 4 novembre 2015,

ci-après dénommé « le SIAAP »,
d’une part,

la Société ………………………………………….. au capital de ………………….……… dont le siège social est situé……………………………………………………….…….….. immatriculée au registre du commerce et des sociétés de …….…………..…… sous  le   n°…………….……., représentée par ………………………………….……………….
ci-après dénommée « le Pétitionnaire »,

d’autre part.
AYANT ETE EXPOSE CE QUI SUIT :

La Société ………………………………..……… est chargée de réaliser pour le compte de ……………………………..………………., maître d’ouvrage, un chantier situé …………………………………………………………

Pour exécuter son chantier, la Société ………………………..……….., doit évacuer dans le réseau d’assainissement territorial situé ……………..………………….., des eaux de toutes natures apportant un surcroît de débit et éventuellement de pollution ayant un impact sur le réseau de collecte et de transport du Territoire T4 et du Département, sur les missions de l’Exploitant et sur le système de transport et d’épuration du SIAAP.
IL A ETE CONVENU CE QU’IL SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET

La présente convention a pour objet d’autoriser et de définir les modalités techniques et financières de déversement temporaire dans le réseau d’assainissement territorial du Territoire T4 des eaux de toutes natures liées à l’exploitation par le Pétitionnaire du chantier de construction désigné ci-dessus.

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à la date de mise en place du dispositif de rejet et s’achève à la date d’enlèvement de ce même dispositif. Ces dates feront l’objet de constats contradictoires entre le Pétitionnaire et l’Exploitant.

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA POSE ET A L’ENLEVEMENT DES INSTALLATIONS DE REJET DU PETITIONNAIRE
Les dispositifs de rejets mis en place ne devront pas perturber le fonctionnement hydraulique de l’ouvrage récepteur.

L’Exploitant indiquera le point de rejet et réalisera, aux frais du Pétitionnaire, la partie publique du branchement éventuellement nécessaire. Dans le cas d’un cheminement à réaliser dans la partie publique d’un ouvrage, la nature des matériaux à utiliser dans l’égout et les dispositions de pose seront indiquées par l’Exploitant. Ces travaux seront également réalisés par l’Exploitant aux frais du Pétitionnaire.

Un constat contradictoire sera établi avant tout rejet.

Il portera sur :

- la mise en œuvre des moyens de traitement des eaux et sur l’éventuel moyen de mesure de débit,

- la conformité du dispositif de rejet en égout,

- l’état des égouts récepteurs avoisinants.

Le projet de rejet est décrit en annexe 1 de la présente convention.

Après enlèvement des installations de rejet, un constat contradictoire sera établi entre le Pétitionnaire et l’Exploitant portant sur la remise en état du réseau d’assainissement territorial et sur la présence éventuelle de résidus provenant du chantier dans les égouts récepteurs avoisinants.

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA NATURE DES EAUX REJETEES DANS LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT TERRITORIAL
Un rejet d’eaux de chantier est un rejet temporaire d’eaux industrielles dont les caractéristiques sont directement liées à la réalisation d’une construction quelle que soit l’origine des eaux. Celles-ci peuvent provenir :


- du réseau de distribution public,


- du ruissellement des eaux pluviales dans l’emprise du chantier,


- d’exhaure d’eaux de nappes.

4.1 – Caractéristiques des eaux rejetées
Toutes les eaux de rejet subiront préalablement un traitement adapté comprenant au moins un dessablement par décantation et seront débarrassées par un moyen approprié de tout composant lié à la nature du chantier.
Les eaux rejetées devront répondre aux prescriptions suivantes :

a) MEST (matières en suspension totale) : moins de 600 mg/l,

b) DCO (demande chimique en oxygène) : moins de 2 000 mg/l,

c) pH compris entre 5,5 et 8,5,

d) température inférieure à 30° C.

En ce qui concerne les substances susceptibles d’être rencontrées, telles que les métaux, les valeurs limites à prendre en compte sont celles définies aux chapitres VI et VII de l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation, ainsi qu’aux rejets de toutes natures d’installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

Les eaux de chantier seront classées suivant leur origine (réseau de distribution public, ruissellement d’eaux pluviales, exhaure d’eaux de nappes). Leurs caractéristiques prévisionnelles, physiques et chimiques sont décrites en annexe 2 de la présente convention.
4.2 – Contrôle des eaux rejetées
Le Pétitionnaire sera responsable de la conformité du rejet au regard des prescriptions de l’article 4.1 de la présente convention. Il sera donc tenu de mettre en place un programme de mesures dont la nature et la fréquence devront lui permettre de connaître la composition de ces eaux. Les résultats de ces contrôles seront tenus à la disposition de l’Exploitant sur le chantier.

Par ailleurs, l’Exploitant pourra prélever des échantillons lors de contrôles inopinés, en présence du Pétitionnaire ou d’un responsable local du chantier, et les faire analyser à ses frais par un laboratoire agréé, à la fréquence qu’il jugera utile.

Si les résultats des analyses ne sont pas conformes aux prescriptions, les frais afférents seront recouvrés auprès du Pétitionnaire.

En outre, celui-ci devra prendre dans le délai fixé par le Département, qui ne peut excéder un mois, toutes les dispositions techniques utiles pour un retour à la conformité du rejet. Dans le cas contraire, l’Exploitant, après accord du Département, pourra demander l’arrêt immédiat de tout rejet dans le réseau d’assainissement.

La présente convention sera alors résiliée aux torts du Pétitionnaire sans qu’il puisse prétendre à une quelconque indemnité.

Une nouvelle procédure devra être engagée pour autoriser un nouveau rejet au réseau d’assainissement communal.
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIERES
En contrepartie de l’accueil de ses eaux dans les réseaux d’assainissement et de leur traitement par les services d’assainissement du Département et du SIAAP, le Pétitionnaire sera assujetti à une redevance d’assainissement.

Pour les eaux provenant du réseau d’eau potable, cette redevance est réputée payée dans le cadre de la facturation par le distributeur d’eau.

Pour les eaux d’exhaure, cette redevance est calculée suivant les modalités ci-après énoncées. 

5.1 – Base de la tarification 
La base de la tarification est celle des eaux domestiques, c’est-à-dire : 

· la redevance d’assainissement, part « collecte » instituée par délibération du Territoire T4 ;

· la redevance d’assainissement, part « collecte – transport des eaux usées », instituée par délibération du Conseil départemental des Hauts-de-Seine ;
· et la redevance d’assainissement, part « transport - épuration », instituée par délibération du Conseil d’administration du SIAAP.
Les montants de ces redevances seront ceux en vigueur à la date de la signature de la présente convention. Si la durée du rejet chevauche deux ou plusieurs exercices budgétaires successifs du Département et du SIAAP, les montants des redevances seront actualisés en fonction des délibérations prises par le Conseil général et le SIAAP.

5.2 – Fixation de l’assiette en matière de volumes
Les volumes rejetés seront, soit estimés forfaitairement à partir des études hydrogéologiques menées par le Pétitionnaire, soit mesurés dans les conditions prévues à l’article 5.2.2.

Dans tous les cas, un dispositif de mesure des volumes devra être prévu par le Pétitionnaire (décrit en annexe 1).

Les volumes correspondant aux consommations provenant du réseau public seront déduits sur présentation des justificatifs.

5.2.1 – Option 1 : estimation forfaitaire des volumes
Les volumes forfaitaires pris en compte seront ceux indiqués dans l’annexe 2 par catégorie d’eau pour toute la durée du rejet. Si l’estimation forfaitaire du volume apparaît trop éloignée de la réalité à l’une des parties, celle-ci pourra mettre en œuvre ou demander la mise en œuvre par le Pétitionnaire, jusqu’à la fin du chantier, du système de mesure prévu dans la demande de celui-ci. Le volume ainsi mesuré remplacera alors le volume fixé forfaitairement pour le calcul des redevances et sera pris en compte à la date du constat de réception de l’installation effectué par l’Exploitant.

Si, en cours d’année, un changement du volume d’eau rejeté suivant les modalités de   l’article 5.2.1 a été constaté, ce dernier sera pris en compte à partir de la date du constat établi à cet effet.

5.2.2 – Option 2 : mesures de volumes

Les volumes pris en compte seront mesurés par le dispositif préconisé par le Pétitionnaire et décrit en annexe 1. Son entretien sera à la charge du Pétitionnaire. En cas de non fonctionnement, le montant de la redevance sera calculé sur la base du précédent relevé au prorata du temps écoulé.

Le Pétitionnaire ne pourra réclamer un remboursement de la redevance d’assainissement pour les eaux dont l’utilisation ne les amène pas à être évacuées par le réseau d’assainissement, en cas d’infiltration dans le sol par exemple.

L’option 2 est retenue dans la présente convention.

5.3 – Coefficient de pollution

Les redevances dues seront calculées, en appliquant le cas échéant, au volume rejeté un coefficient de pollution tenant compte de la charge de pollution des eaux. 

Ce coefficient est établi dans les conditions suivantes pour redevance prélevée par le Département :
0,5 
si 
    0 mg/L       ≤ M.E.S 1  <         50 mg/L

0,75
si           50 mg/L      ≤ M.E.S    <       100 mg/L

1
si         100 mg/L      ≤ M.E.S    <        600 mg/L

2
si         600 mg/L      ≤ M.E.S    <    1 000 mg/L2
5
si      1 000 mg/L     ≤ M.E.S    <     2000 mg/L2
10
si      2 000 mg/L     ≤ M.E.S2.
(1) Mesurées selon les modalités fixées par l’arrêté ou la convention des déversements susvisée

(2) Caractéristiques tolérées dans la mesure où elles ne provoquent pas de dysfonctionnement du système d’assainissement.

L’application de ce coefficient se fera au vu d’analyses d’échantillons représentatifs prélevés par un laboratoire agréé et aux frais du Pétitionnaire.

Les résultats de ces analyses, sur une base mensuelle, seront transmis directement au Territoire T4, au Département, à l’Exploitant et au SIAAP par le laboratoire.

5.4 – Rémunération du Territoire T4
La part proportionnelle de la redevance due au Territoire T4 sera réglée par le Pétitionnaire sur avis de la Trésorerie. Selon la durée du rejet, ces paiements auront lieu en fin d’année civile et en tout état de cause les comptes seront apurés à la cessation du rejet.

5.5 – Rémunération de l’Exploitant
Le Pétitionnaire verse directement à l’Exploitant la part proportionnelle de la redevance départementale d’assainissement telle que prévue par délibération du Département pour l’application du traité de délégation. 
La part proportionnelle de la redevance due au Département sera également versée à l’Exploitant qui se chargera de la reverser au Département, en application du traité de délégation modifié. Selon la durée du rejet, ces paiements auront lieu en fin d’année civile et en tout état de cause les comptes seront apurés à la cessation du rejet.

Par ailleurs, le Pétitionnaire versera à l’Exploitant une rémunération forfaitaire mensuelle de 304,90 € à titre de remboursement des frais engagés pour les descentes en égout et les divers contrôles (notamment la mesure de la teneur en MES).
L’Exploitant transmettra pour ces deux rémunérations les factures correspondantes au Pétitionnaire.

5.6 – Rémunération du SIAAP
Les sommes dues au SIAAP seront réglées par le Pétitionnaire sur avis du Trésorier payeur général de la région d’Ile-de-France.

Selon la durée du rejet, ces paiements auront lieu en fin d’année civile et en tout état de cause les comptes seront apurés à la cessation du rejet.

5.7 – Modalités de paiement

Le Pétitionnaire sera assujetti pour l’ensemble des sommes dues au taux de TVA en vigueur au moment de l’établissement des avis et des factures.

Le Pétitionnaire effectuera les paiements au Territoire T4, au SIAAP et à l’Exploitant au plus tard 45 jours après la réception des avis et factures.

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT TERRITORIAL
En cas de travaux indispensables sur le réseau d’assainissement et pour des raisons de sécurité, le Territoire T4 avertira le Pétitionnaire qui devra prendre toute mesure pour mettre fin à son rejet. Le Territoire T4 examinera alors avec le Pétitionnaire les solutions de remplacement.

ARTICLE 7 – ENGAGEMENT DU PETITIONNAIRE
Le Pétitionnaire est responsable de tous dommages et tous préjudices supportés par les parties et résultant de ses installations, des eaux déversées et de tous autres manquements aux dispositions de la présente convention. Cette responsabilité s’étend à l’égard de tout tiers intervenant dans les réseaux. Il tiendra indemne l’Exploitant de tout recours et conséquences dommageables dans le cas où la responsabilité de l’Exploitant serait mise en cause par des tiers en raison des dommages causés par les eaux déversées, les installations ou autres manquements du Pétitionnaire.
Le Pétitionnaire devra produire les attestations d’assurance garantissant sa responsabilité civile et les dommages relatifs à ses équipements techniques.

Le Pétitionnaire s’engage à respecter les conditions techniques et accepte les conditions financières fixées dans la présente convention. Il sera considéré comme le seul interlocuteur, sur toute la durée de la convention et s’engage à porter à la connaissance du Territoire T4, du Département, de l’Exploitant et du SIAAP tout changement éventuel de Pétitionnaire de l’autorisation afin de permettre l’établissement d’un avenant ou d’une nouvelle convention.
Le Pétitionnaire s’engage à prévenir le Territoire T4, le Département, l’Exploitant et le SIAAP (voir Annexe 3 : Coordonnées / Contacts) de tout changement (arrêt temporaire des rejets, modification des installations de rejet, etc…).
ARTICLE 8 – RESILIATION DE LA CONVENTION
La convention pourra être résiliée de plein droit et sans indemnité par le Territoire T4 ou le Département pour non-respect des clauses conventionnelles et ce, un mois après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet.

ARTICLE 9 – REGLEMENT DES LITIGES
Toutes les contestations qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’application de la présente convention seront soumises à la juridiction compétente.

ARTICLE 10 – DOCUMENTS ANNEXES A LA CONVENTION PAR LE PETITIONNAIRE

- Annexe 1 : projet des installations de rejet,


- Annexe 2 : caractéristiques des eaux rejetées (résultats d’analyses).


- Annexe 3 : Coordonnées / contacts
ARTICLE 11 – NOMBRE D’EXEMPLAIRES ORIGINAUX
La présente convention est établie en cinq exemplaires originaux.

Pour le Département




Pour le SIAAP
des Hauts-de-Seine

Fait à Nanterre, le





Fait à Paris, le

Pour le Territoire
Paris Ouest La Défense
Fait à …………., le
Pour la SEVESC





Pour la Société …………..
Fait à Trappes, le





Fait à ……………., le

ANNEXE 1 : projet des installations de rejet

Localisation du point de rejet : 

#adresse

#numéro de branchement

#plan de situation avec repérage du point de rejet d’eaux d’exhaure
Débit moyen de rejet – Débit de pointe :
	Débit moyen
	Débit de pointe

	…………… m3/h
	…………… m3/h


Estimation du volume rejeté – Durée du chantier :
	Durée prévisionnelle du rejet
	Volume total rejeté
	Période prévisionnelle de rejet

	…………… mois
	……………… m3
	De ………….… à ……….….


Un compteur sera installé avant le rejet et mis à disposition des intervenants de la SEVESC afin de réaliser leurs contrôles périodiques.
Descriptif dispositif de prétraitement mis en place afin de respecter les prescriptions :
#descriptif des installations de prétraitement éventuel : bac de décantation, séparateur à hydrocarbures, filtre à charbon actif, etc.

ANNEXE 2 : caractéristiques des eaux rejetées
Résultats d’analyses
Analyse qualitative initiale des eaux d'exhaure portant sur les paramètres suivants : pH, MES, DCO, DBO5, Azote Kjeldahl, phosphore total, hydrocarbures totaux, métaux (Al, Fe, Cu, Sn, Cd, Cr, Ni, Pb, Zn), COV, HAP et PCB.

ANNEXE 3 : Coordonnées / Contacts
· Côté Pétitionnaire
	Pétitionnaire

	#coordonnées complètes des personnes sur sites
	
	

	
	
	

	
	
	


· Côté Territoire T4
	Territoire T4 – Paris Ouest La Défense

	
	
	


· Côté Département
	Département des Hauts-de-Seine

	Département des Hauts-de-Seine

Direction de l’eau
	01 41 91 25 79

01 76 68 83 09
	cboussac@hauts-de-seine.fr
vybert@hauts-de-seine.fr


· Côté Exploitant
	SEVESC - Exploitant

	PC GAIA - En Semaine entre 06h30 et 18h30
	01 41 38 56 56
	pc.gaia-sevesc@lyonnaise-des-eaux.fr 

	PC DISPATCHING - En Semaine entre 18h30 et 06h30 et weekend et jours fériés
	01 30 15 34 56
	-

	Ludivine GRAS – Suivi des rejets non domestiques
	01 41 38 56 25
	ludivine.gras@suez.com


· Côté SIAAP
	SIAAP - Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne

	PC Saphyrs
	01 44 75 68 76
	pc.saphyrs@siaap.fr

	
	01 44 75 61 91
	

	SIAAP

Direction Santé et environnement

Chargé d’opération eaux industrielles
	01 44 75 69 17

01 44 75 69 29
	information.redevance@siaap.fr
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